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L'OPINION DES FRANÇAIS DÉBUT 1994
FACE AUX DIFFÉRENTES FORMES POSSmLES
DE RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

............................... .. .. .. Début 1994, 55% des Français.. .. croyaient en l'efficacité d'un dévelop- .. .. pement du travail à temps partiel pour.
: réduire le chômage et 42% estimaient:
: qu'une réduction généralisée pouvait:
: créer desemplois.Cesontleschômeurs :
: ou anciens chômeurs, les étudiants et :
: les salariés en emploi temporaire qui:
. sont le plus favorable à cette dernière.. .
. mesure tandis que les femmesont une.. .. préférence pour le temps partiel. Une.. .
. majorité despersonnesactivesseraient.. .. prêtes à accepter une diminution de .
: revenuassociéeà cetteréduction. Dans:
: six cas sur dix, ellesl'assortissentde :
: conditionsportantnotammentsurl'em- :. bauche de chômeurs ou le niveau de la .. .: compensation salariale. :. .. .. ..............

Ministère du Travail, de l'Emploi
et de la Formation Professionnelle

La question de la réduction et de
l'organisation du temps de tmvail
sous ses différentes formes a donné
lieu à un large débat au cours de
l'année 1993. Desscénariosintégmnt
une baisse de la durée du travail ont
été étudiés, dans le cadre de l' élabora-
tion du X1ème Plan et dans des études
ultérieures (1). Parallèlement, pour
limiterles licenciements dans des en-
treprisesendifficulté,sedéveloppaient
des pratiques dites de «partage du
travail», combinant ajustements de
salaires et réduction du temps de tra-
vail (2). La préparation de la Loi
Quinquennale sur l'Emploi s'est en

(1) Voirnotammem,Lettre de/'Obser-
valOire Français des Conjonctures Econo-
mique.<ï: « Veut-on réduire le chômage? »,
n0l12, mars 1993; Première.<ï Symhèses :

«Trois simulations de politique économi.
que pou, l'emploi en Europe», n044. mars
1994, MTEFP.DARES.

(2) Premières Symhèses : «Les expérien-

ces d' ajustemenl des salaires el de ((partage
du travail,,,), n043, février 1994, MIEFP.
DARES.



partie inscrite dans ce débat La Loi a
mis en oeuvre des dispositions relati-
ves à l'annualisation des horaires de
travail, au développement du temps
partiel et à la relance de négociations
sur le temps de travail.

Dans ce contexte, il est apparu
intéressant de poser quelques ques-
tions relatives à la durée du travail et
à l'atbitrage entre temps de travail et
revenu dans l'une des rares enquêtes
généralistesdestinéesàconnai'tre l' opi-
nion des Français sur leurs conditions
de vie et leurs aspirations, enquête
réalisée chaque année parle CREDOC
( encadré 1). Les réponses recueillies

doivent être replacées dans le contexte

d'inquiétude globale face au chô-
mage, caractéristique de la conjonc-
ture à la fin de l'année 1993 (3 J.

Pour une majorité de Français,
la réduction du chômage passe
davantage par le temps partiel
que par une réduction générali-
sée du temps de travail

55 % des Français estiment que
le développement du temps partiel
peut effectivement réduire le chômage
(4)(tableau 1).42 % pensent qu'une

mesure généralisée de réduction de la
durée du travail (RDT) créerait des
emplois. Ceci va de pair avec une
confiance relativement faible dans les

(3) Résullals de /' enquête CREDOC : Le
chômage. le système d'imiemniSalion elles
politiques d'emploi, vus par les Français en
fin 1993. mars 1994 . Les opinions des
français face au chômage et aux politiques
d'emploi au débIl11994,jui/lel1994: Pre.
mières SynJhèses : «L'opinion des Français
sur le chômage. l'indemnisaJion des chô-
meurs el les politiques d'emploi à la fin
1993", nOS1,mai 1994, MIEFP-DARES.

(4) Une question sur le temps partiel
avait éré posée en 1992 mais n'était pas
exaclemenJ formulée dans les mêmes ter-
mes. En 1992. la question était: «Pensez-
vous que le développemenz de.<ïemplois à
temps partiel réduirait le chômage?». En
1993-1994, elle devienI: ,Pensez.volls que

le dtveloppemenI des emplois à lemps par-
tielneur effectÏ\'ement réduire iechômage?»

En 1992. 65 % des Fraru;ais pensaient que

le remps partiel réduirait le chômage.

Encodré 1

PRÉSENTATION DE L'ENQUÉTE

Chaque année,le CREDOC mène une enquête d'opinion sur «Les conditions de

vie et les aspiratiofZJ des Français». La DARESftnance la partie de cette enquête
qui comprend des questions sur l'opinion des Français sur le chômage,

l'indemnisation des chômeurs el l'appréciation des mesures de politique
d'emploi. Certaines queslions changent chflque année: ainsi, l'enquête 1993
présente notammenl des questions nouvelles sur le travail à temps parliel et la
réduclion du temps de travail, dont l'exploitalion fail /' objet de la présente
publication. D'autres questiofZJ étaient déjà posées auparavant mais leur
fornmlalion a élé modifiée.

L'enquête a élé effecluée en décembre 1993 el janvier 1994 auprês d'un
échflntillon de 2 001 personnes de nillionalitéfrançaise, âgées de 18 ans et plus.
et sélectionnées selon la méthode des quotas. Ceux-ci sont calculés d'après le
recensement de 1990. Afin d'assurer la représenealivité des résultats, un
redressemene a hé effectué à parlir des variables âge, sexe, profession, taille
d'agglamération.

mesures traditionnelles de politiques
d'emploi. Un peu plus d'un Français
sur deux estime que lamiseenoeuvre
d'une réduction du temps de travail
devrait être laissée à la libre apprécia-
tiondes entreprises et non pas leurêtre
imposée.

Un actif occupé sur deux prêt à
accepter une diminution de re-
venu en cas de réduction du
temps de travail, mais sous cer-
taines conditions

53 % des personnes en activité
accepteraient une diminution de leur
revenu en cas de réduction généralisée
de la durée du travail. Panni celles-
cUI % répondent simplement oui
et 32 %, soit 6 personnes sur 10, ne
l'envisagent qu'à cenaines condi-
tions :qu'on embauche des chômeurs
ou que la diminution du salaire soit
faible étant les plus fréquemment ci-
tées. Cette attitude est d'autant plus
remarquable que 79 % des actifs esti-
ment que leur niveau de vie s' est
détérioré depuis dix ans. Les deux
tiers des actifs intenugés marquant
plutôt leur préférence pour une amé-
lioration du pouvoir d'achat n'ont
toutefois pas un intérêt prioritaire pour
une augmentation de leurtemps libre.

C' estdonc biendans laperspectivede
lutter contre le chômage que la RDT
assonie d'une réduction de revenu
recueillerait leur assentiment.

Par ailleurs, parmi les salariés à
temps plein qui déclarent ne pas sou-
haiter travailler à temps paniel, près
d'un sur deux accepterait néanmoins
de travailler 20 % de moins par se-
maine avec une diminution de lO%de
leursalaire (5). Ce type de compen-
sation avantageuse suscite logique-
ment davantage d'intérêt qu'un pas-
sage au temps partiel, s'effectuant en
général avec une réduction desalaire
proportionnelle au temps non tra-
vaillé(6).

Le poids de l'expérience du chô-
mage et de la précarité

Les chômeurs ont une opinion
majoritairement positivetantsurl'im-
pact du développement du tempspar-
tielque sur celuide la réductiongéné-
ralisée du temps de travail pour créer
des emplois (tableau 1).

Toutes choses égales parai lieurs,
les Français qui sont, ou ont été,

(5) Les questions ne sont pas reprises

dans le rableau 1. La première quesrion esr
la suivante: «Si votre employeur r accep-
tait, souhaiteriez-vous travailler à temps
partiel, avec une diminution de votre sa-
laire? », A ceux qui ont répondu «non», on
pose une deuxième question: «Mais serjez-

VOltSprêt( e) à travailler un jour de moins
par semaine (à 80 %), si votre salaire n'était

diminué que de JO %?».
(6) Certains accords ou régimes parti-

culiers prévoient une réduction non propor-
tionnelle du revenu notamment dans la Fonc-

tion Publique.
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Ensemble Ensemble Actifs Actifs Chômeurs Etudiants Retraités Autres
Questions d.. des actifs salariés non Inactifs

français o«u pés salariés

Pour luttercontre le chômage, certains proposent
de ramenerà 35 ou 32 heures la durée helxioma-
daire du travail.A votre avis une telle mesure
créerait-elle effectivement des emplois?
-oui 41,5 38,6 40,0 31,5 51,8 53,3 39.8 41,2
-non 58,5 61,4 60.0 68,5 48.2 46.7 60,2 58,8

Selon vous, pour qu'une telle mesure puisse
être susceptible de créer des emplois,
faudrait-il plutôt ...1

- obliger les entreprises à appliquerla mesure 45,6 44,1 47,2 28,0 53.6 54.5 42,8 45,2
- laisser aux entreprises le choix d'appliquer

la mesure 54,4 55,9 52,8 72,0 46.4 45,5 57,2 54,8

Dans le cas d'une mesure générale de réduction
de la durée de travail (c'est-à-dire
appliquée à l'ensemble des salariés),
quelle solution vous paraîtraitpréférable?

- diminuer la durée quotidienne du travail

(moins d'heures de travail parjour) 25,1 22,6 20.6 33.1 22.2 24,4 28,4 30,5
- diminuer la durée helxiomadairede travail

(gagner une journée par semaine) 52.7 51,9 54,4 38.6 57,4 51,9 53,6 50,5
- diminuer la durée annuelle de travail

(plus de congés) 22.2 25,5 25.0 28,3 20,4 23.8 18,0 19.0

Pensez vous que le développement des emplois .
à temps partiel peut effectivement
réduire le chômage?
-oui 55,5 52,0 52,4 50.8 60.8 60.9 57,0 57,9
-non 44,5 48,0 47,6 49.2 39,2 39.1 43,0 42.1

Quelle est votre préférence entte?
-une amélioration de votre pouvoir d'achat 65,8 66.0 64.3
- un temps libre plus long 34,2 34.0 35,7

Si pour luttercontre le chômage on proposait
une mesure générale de réductionde la durée
du travail,accepteriez-vous. vous personnel-
lement, une diminution de salaire?

-oui 21.1 22,0 16.2
- oui. mais à certaines conditions 32,2 35,8 13.3
- non 46.7 42,2 70,5

Tableau 1
Réponses aux questions sur la durée du travail par catégorie de Français

En pourcentage

Source CREDOC. Calculs CREDOC. MTEFP-DARES,

personnellement conlTontés au chô-
mage ou à des emplois peu stables
pensent plus souvent que les autres
que la réduction généralisée du temps
de travail peut créer des emplois
(encadré 2 et tableau 2). Ainsi l'in-
fluencedesdifficultés rencontrées pour
trouverunemploi, le conserver ou en
acquérirun plus stable apparaîtextrê-

mement forte sur les opinions vis àvis
du temps de travail. Avoir connu le
chômage dans les dix dernières an-
nées amène davantage à croire à l'ef-

ficacité de la RDTque le fait d'avoir
été au chômage au cours des douze
derniers mois ou de se sentir actuelle-
ment menacé de chômage, Ceux qui
ont été fréquemment au chômage
croient, en outre, plus que les autres,
à l'impact de ces mesures de RDT.
D'après les chômeurs ou anciens chô-
meurs, pour que la réduction généra-

lisée du temps de travail se traduise
par des créations d'emploi, il fau-
drait, toutefois, en imposer 1'applica-
tionaux entreprises. L'expérience fré-

quente du chômage conduit aussi à
accepter davantage qu'une réduction
du temps de travail se tmduise par
une diminution de revenu,

Les salariés intérimaires ou sous
contrat à durée détenninée apparais-
sent eux aussi plus confiants que les
autres salariés en l'impact de la RDT
sur l'emploi et accepteraient égale-

ment une baisse de remunération,
Les personnes travaillant à temps

partiel croient également à l 'infl uence
possible d'une réduction généralisée
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Le temps LaRDT La RDT
partiel créerait créerait
peul des emplois des emplois

réduire s'Uya
le chômage obUgaUon

d'application

Sexe
Hcxnrne............................................ ré[ ré[

Femme ............................................. +++ ++

Age:

18-24 ans .....................................,.,.

25-29 ans ......,...........................,..,... --
30-39"",......................................... ré[ ré[

4049 ans ....................,....................
50-59"",......................................... ++
60~9 ans .........................................

Fréquence du chômage depuis 10 ans:
lfais................................................ ++
2fois................................................ + +
3faisetplus.....................................
Nœ .............................................,.,. ré[ ré[

Niveau du diplôme:
AucundiplÔlne ................,............... +
CEP.................................................
BEPC ,..................,."....................... ré[ ré[

Bac, brevet supérieur ........................
Université. grandes écoles ................. + H+

Revenu annuel du foyer: .
Moins de 65 OOOF ............................

65000-84 999F ...............................

85000-99 999F ...............................

100 000-119 999F ........................... ++

120000-149 999F ...........................

150000-199 999F ........................... ré[ ",1 ré[

200 000-249 999F ...........................

250 OOOFel plus .............................. .-

Catégorie Soci~profess.ionnelle :
Cadre, professionlibérale .................

Profession intermédiaire ................... +

Eznployé .......................................... +

()Uvrier ............................................ ++

Exploitantagricole ...........................

Artisan. commerçant. chef d'entreprise
Étudiant ........................................... ++

Retraité............................................ ré[

Autreinactif.....................................

Appartenance à une a&'1ociation:

Oui .................................................. + ++

Nœ ................................................. ré[ ré[

EvoluLion du niveau de vie personnel :
Beaucoupmieux ..............................

Un peu mieux .................................. +

Pareil ............................................... + ++

Unpeumoinsbien ........................... réf ",1

Beaucoupmoins bien .......................

Tableau 2

Influence des caractéristiques individuelles sur les opinions émises
par l'ensemble des Français (1)

(1) LAformulation complète des questions figure dans le tableau 1.

Lecture du tableau: Ce tLlbleau est issu d'un modèle économitrique du rype WGIT.
(+) signale un lien positifsignificatif(toutes choses égales par ailleurs) entre la mriable explicative et

l'opinion émise, (+ +) indique que le lien est très significatif, (+ + +) encore plus signijlcatif, (-) Ûgoole

un lien nlgatif, (- -) très nlgatif, (- - -) encore plus nlgatif.
Exemple: +++ pour la ligne 1 dans le tableau 2 signifie que lefait d'être une femme, toutes choses

égales par ailleurs. amène à répondre très favorablement à la question: le !emp.t partiel peut ridllire le

chômage.
Réf: modalité de référena, à partir de laquelle on mesure des déviations (cfem;adré 2).

du temps de travail. On peutinterpré-
ter cette attitude de deux façons. Pour
les personnes qui subissent le temps
pattiel faute de mieux, la croyance
aux bienfaits d'une réduction collec-
tive du temps de travail pourrait avoir
pour origine, conune pour les autres
individus confrontés à des problèmes

d' emploi, la peur du chômage et l' es-
pérance d'une meilleure répalÛtion
du travail. A l'opposé, les personnes
satisfaites de ne pas travailler à temps
plein peuventvoirlaRDTcommeune
généralisation de leurcas personnel et
lajuger ainsi favorablement.

Clivages sociaux, clivages cultu-
rels

Conune les chômeurs, les étudiants
pensent davantage que la réduction du
temps de travail devrait créer des
emplois, et ils sont partisans de voir
son application imposée largement.
Les retraités et les autres inactifs
n'ont pas une opinion distincte de la
moyenne sur l'efficacité d'une me-
sure de RDT pour créer des emplois.
Par contre, ils penchent davantage du
côté du libre choix.

Les salariés d'exécution (au sens
large) ont une opinion peu tranchée
quant à l'influence de la ROT sur la
créationd' emplois. Cependant ils pré-
féreraient voir l'application de cene
mesure imposée car, poureux,l' obli-
gation est une condition de l'efficacité
du dispositif. Toutes choses égales
par ailleurs, le fait d'être ouvrier con-
duit à être le plus chaud panisan de
l'obligation. Les professions intermé-
diaires et les employés se prononcent
également en faveur de cene option,
quoique d'une façon moins massive.

Les cadres supérieurs s'opposent
nenement aux autres salariés. Favo-
rables au libre choix, ils se rappro-
chent des professions libérales et des
autres personnes à leur compte. Ainsi
pour les non salariés. qu'ils soient
exploitants agricoles, chefs d'entre-
prise, commerçants ou artisans, ré-

duire collectivement le temps de tm-
vall ne créerait vraisemblablement pas

PREMI~RESSYNTH~SES 4



Encadré 2

LES MODÈLES LOGIT

Dans une étude sur le comportemenJ des individus. les praIiques étudiées son! le plus souvenJ de nature discrète, qua/ilalive. Le

recours à une analyse économétrique d'un type particulier est alors nécessaire pour isoler les effets d'une variable «loUles choses égales
par ai/kurs» (on parle aussi de séparaJion des effets).

Dans les modèles WGrr. la variable à expliquer est une variable dichotomique. qui prend comme valeurs 0 ou J. Les variables
exogènes ou variables exp/icaJives sonJ des variables de trois types: conlinues, cOnJinues regroupées en classe (discrélisées) ou
qualitatives.

Le modèle WGrr à estimer est un modèle pour lequellafoncticn de répar/Îlion est celle de la loi logistique.

Pour chacune des variables explicalives discrétisées, il/aut définir une nuxialilé de référence. En effet, les modalités iruroduiles pour
représemer la variable ne sont pas indépendanles puisque leur Somn1J!vaul 1, quel que soit/' individu. Il faul donc éliminer Uni! des
modalités. Cette modalité rwn inJroduite dans le modèle a un coefficienJ égal à 0 par convenJion et on comidère qu'elle représenJe llJW

sÎlualÎDn de référence, à partir de laquelle on mesure des dévialiom. Aucune règle stricte n'existe à ce sujet, mais on choisit

communémRnl celle dOnl /' effectif esr le plus élevé.

Pour que les résuualS soienJ signiftCalifs, ilfauJ travailler sur des échanJillons sllffisamtni!nJ grands, ce qui exduJ defaire des analyses
sur des populations trop spécifiques (ex: étudianJs, actifs rwn salariés, etc).

On a défini 4 populaIions emboùées sur lesquelles des modèles LOGIT om été appliqués:

- celle de l'ensemble des français (échanJillon de 2 001 individus);

- une popu1aJion sans les retraités (échamillon de 1541 individus);
. la populaIion des actifs occupés ( échanIillon de 960 individus);

-celle des salariés (éc/wnlillon de 786 individus).
Les résu/JalS les plus significalifs som présemés dans les tableaux 2 et 3.

Les rncdèles testés sur les personnes directemem concernées, à savoir les octifs, donnem des résultais plus clairs que ceux testés sur

l'ensemble de lapopulation.Les questions les plus significalives au regard du modèle concernenJ /' arbitrage erure temps libre et pouvoir
â achaJ et /'acceptalion ou le refus d'une diminuIion de revenu associée à une réduction du temps de travail. Les questions relalives

à/' effteaâté des mesures de réduction du temps de travail, réduction généralisée ou temps partiel, donnenJ des résultats moins stables.
Ces caracIérisJiques des modèles som liées au fait que les questions qui portenJ directemenJ sur la situalion personnelle des individus
amènenJ des réponses plus tranchées que les questions d'opinion générale.

~

A vertissement de recture : dans le texte, quand on lira telle catégorie pense que... cela voudra dire le fait d'appartenir à telle
catégorie, amène toutes choses égales par ailleurs, à penser que...

d'emploi. Si ce type de mesure était
mis en oeuvre, ils souhaiteraient que
son application soit laissée au libre
choix des entreprises. En outre. ils ne
croient pas non plus beaucoup à l' ef-
ficacité du temps partiel pour réduire
le chômage.

Toutes choses égales par ailleurs.
les diplômés de l'enseignement supé-
rieur tendent à juger bénéfique l'im-
pact éventuel d'une mesure de ROT
sur l'emploi. Les adhérents d'asso-
ciations ont également une opinion
favorable.

Les femmes, comme les pewnnes
qui ont du mal à conciliervie privée et
vie professionnelle, et les 50 à 59 ans
penchent au contraire, davantage du
côté de l'obligation. Craignant sou-
vent depenlre leurem ploi,les salariés
de plus de 50 ans valorisent l'inter-
vention des Pouvoirs Publics. Pour
eux. les dispositifs de cessation antici-
pée d'activité et d'accompagnement

PREMI~RES SYNTH~ES

des plans sociaux sont des mesures
protectrices. Elles leurpennettentsoit
de conserver un emploi à temps par-
tiel. soit d'obtenir un statut social
reconnu, celui de préretraité.

Les femmes croient davantage
en l'innuence du temps partiel
et aspirent à plus de temps libre

Les femmes croien~ davantage que
les hommes, que ledéveloppement du
temps partiel pouITait réduire le chô-
mage. C'est sur la réponse à cette
question que les deux sexes s'oppo-
sent le plus.

Elles préfèrent plus souvent que
leurs homologues masculins un tem ps
libre plus long à une amélioration du
pouvoir d'acha~ Plus que les hom-
mes. elles se prononcent en faveur de
modalités de réduction d 'horaires qui
diminuent le temps de travail hebdo-
madaire. Leur préférence va à la se-
maine de quatre jours. Les hommes.

5

quant à eux. aimeraient plutôt voir
s'accroître le nombre de leurs jours de
congés. Cesopinions illustrent lepoids
des femmes dans le travail à temps
pmtiel et les difficultés qu'elles ren-
contrent à concilier leur temps de
travail et celui consacré à leurs en-
fants, aux tâches domestiques et aux
loisirs.

Le fait de travailler à temps partiel
s'accompagne toutefois d 'une préfé-
rence pour le pouvoir d'achat et du
refus d'une baisse de salaire au delà
de ce qui a déjà été accepté. Ainsi les
femmes qui travaillent àtemps partiel
et qui ont donc déjà un revenu propor-
tionné à leur temps de travail réduit
ont une préférence pour le pouvoir
d'achat. Raisonner «toutes choses
égales par ailleurs» apparaît ici parti-
culièrement intéressant. Les femmes
souhaitent d'une manière générale un
développement du temps partiel. Mais
celles qui y sont déjà ne veulent pas
voir leur revenu diminuer.

95.IO.S083.10f<!'v.-.::rl99S



rif rif

-
+

--
rif

rif rif

-- ++

+

ref

rif rif rif

++ ..

<if rif

--
-- ..

++
<if

céf rif

Hommes et femmes apprécient au
contraire de façon à peu pres identi-
que l'impact d'une réduction généra-
lisée du temps de travail sur l'emploi
etleurs opinions convergent aussi sur
l'acceptation ou le refus d'une baisse
de revenu liée à la diminution du
temps de travail. En revanche, les
femmes sont plus nombreuses à pen-
ser qu'une telle mesure doit revêtirun
caractère d'obligation pour les entre-
prises afin de créer des emplois.

Accepter ou non une diminu-
tion de revenu: tout dépend de
la situation financière et sociale

Le revenu du foyer n'a pas d' in-
fluence sur l'opinion émise à propos
de l'efficacité de la RDT pour créer
des emplois. Par contre, il pèse sur
l'arbitrage souhaité entre temps libre
et pouvoir d'achat et sur l'accepta-
tion ou le refus d'un ajustement des
revenus.

Les deux tiers des Français exer-
çant une activité préfèrent une amé-
lioration du pouvoir d'achat à une
augmentation de leurtemps de loisir.
Cette position est partagée par toutes
les catégories d'actifs. Elle est encore
plus affirmée chez les ouvriers. La
préférence pour le pouvoird' achatest
plus forte chez les personnes qui ont le
sentimentd 'une détérioration de leur
niveau de vie depuis une dizaine d' an-
nées et chez celles qui déclarent s' im-
poser des restrictions dans leur con-
sommation.

Lapréférence relative pourle temps
libre se manifeste chez les bénéfi-
ciaires de hauts revenus (au moins
200000 francs de revenu annuel dans
le foyer)et pourceux qui ont l'impres-
sion que leur niveau de vie s'est un
peu amélioré. Elle est également le
fait de personnes qui ont du mal à
concilier vie privée et vie profession-
nelle et ont sans doute l'impression de
manquerde temps. Ce sontd' ailleurs
les deux facteurs qui conduisent aussi
à accepter une baisse de revenu qui

serait associée à une mesure de RDT.

Les personnes percevant les plus
bas revenus (revenu annuel inférieur

Tableau 3

Innuence des caractéristiques individuelles sur les modalités de réduction
du temps de travail préférées par l'ensemble des actifs

Age:
18-24 ans ,................

25-29 ans u ,..
30-39 ans .........................................

40-49 ans ,

50-59 ans ,.....................

60-69 ans ,.,

Type de contrat:

CDDouintérim ,.........

Contratàduréeindéterminée ...,........

Type d'emploi:

Travail à temps complet .................
Travail à temps partiel.....................

Fréquence du chômage depuis 10 ans:

1fois................................................
2fois................................................
3 fois et plus.....................................

Nm.................................................

A été au chômage
dans les 12 derniers mois:

Oui..................................................
Noo ..................................................

Revenu annuel du foyer:

Moins de 65 OOOF ............................

65000.84 999F ...............................

85000-99 999F ...............................

100 OOO-t 19 999F .........................

120000-149 999F ...........................

150 000-t99 999F ...........................

200 000-249 999F ...........................

2500(X)F et plus ..............................

Catégorie Sodo-professionnelle :

Cadre.professionliœrale ........

Professionintemlédiaire ...................

&nployé .............................

C>uvrier ............................................

ExploilaIltagricole ...........................

Anisan, çonm1erçant. çhef d'entreprise

Appartenance à une as...ociation :

Oui..................................................
Noo .................................................

S'impose des restrictions régulicrement
Oui..................................................
Noo .................................................

Connits entre vie personnelle
et vie professionnelle:

Très souvent. souvent ......................

Parlois ............................... ......

Travailler
moins

d'heures
par joor

Gagner
une journée
par semaine

Avoir
davantage
de congés

Jan1ais..............................................

+
rif

+
+

rif

--
rif

-- ++

rif

+++

+++

--
rif

+++
céf

++
<if

(1) Laformulation complète de,t questiollS figure dans le tableau f,

Leetllre du rabkall : Ce tableau est Ü.w d'un modèle économétn'que du ope LOGIT.

(+) signale un lien po.titifsignijicatif(toufe,t clro,tes égales par ailleurs) entre la variable explicative el

r opÙu'on émÜe, (++) indique que le lien est très Ûgnificatif, (+++) encore plu.t significatif, (.) Ûgnale
un lien négatif, (- -) (rès négatif. (- - -) encore plus négatif.

Réf: modalité de référence, à partir de laquelle on mesure des déviatiOlL" (cf encadré 2),
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à 65 000 francs) refusent cette baisse.
Ce refus estparticuIièrementnetchez
celles qui déclarent parailleurs devoir
s'imposer des restrictions dans leur
consommation.

Les salariés sont nettementplus
nombreux que les indépendants à ac-
cepter l'idée d'une diminution de re-
venu (58 % contre 29 %). Cependant,
les ouvriers ont un comportement de
refus qui les rapprochent des person-
nes travaillant à leur compte.

En cas de réduction généralisée
du temps de travail, une préfé-
rence pour la semaine de quatre
jours.

Quelsquesoientleurcatégoried' ac-
tivité ou leur groupe social, les Fran-
çaisprivilégientunmode deréduction
du temps de travail qui conduirait à
diminuerladuréehebdomadaire sous
la forme d 'un jour de travail de moins
parsemaine.Endeuxièmeposition ils
optent pour une diminution de la du-
rée quotidienne du travail, alors que
les salariés, quant àeux, préfèrent une
augmentation du nombre dejours de

congés (tableau 1). Les non salariés
sont plus partagés. Ils manifestent,
comparativement aux autres catégo-
ries, davantage le souhait de voir di-
minuer leur durée quotidienne de tra-
vail et s'accroître leurs congés.

La diminution du nombre de jours
de travail hebdomadaires serait la
modalité la plus appréciée des fem-
mesetdeschômeurs(tableau3). Tou-
tes choses égales par ailleurs, les titu-
laires d'un diplôme égal ou supérieur
au bac ont plutôt une préférence pour
davantage de congés. Les actifs non
salariés, les cadres supérieurs et pro-
fessions libérales également.

Pour ces derniers, cela va de pair
avec la souplesse d'horaires qui ca-
ractérise la gestion d'un travail éva-
lué davantage par son résultat que par
sa durée. Les chômeurs, les salariés
d'exécution, les femmes ont une vi-
sion plus rigide des horaires de tra-
vail. Ils manifestent une préférence
pour des procédures d'organisation
du temps plus formalisées, moins sus-
ceptibles de variation et donc 'plus
contraignantes pour l'entreprise, qui
sontégalement.àleurs yeux, un moyen
de garantir qu'une mesure de ROT,

assortie le cas échéant d'une perte de
salaire,aboutisseàdescréations d'em-
ploi.

Les résultats de cene enquête mon-

trent donc que les opinions émises par

les individus sur la durée du travail
sont en grande partie déterminées par
leurviepersonnelle. Elles doivent être
davantage considérées comme des
représentations qu'ils ont du phéno-
mène, que comme de véritables aspi-
rations. C'est pourquoi, il est difficile
d'en tirer un enseignement sur, par
exemple, le degré d'acceptation réel,
dans une situation concrète, d'une
baisse du revenu. Ces représentations
sont également grandement détem1i-
nées par la nature que prend le débat
social à un moment donné et bien
évidemment par la conjoncture éco-
nomique. Il sera donc intéressant de
suivre l'évolution des opinions avec
le retour de la croissance et des créa-
tionsd'emploi.

Valérie LE CORRE

Pierre MARIONl

(DARES)
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